
[Comment compléter cette lettre de notification: les éléments figurant entre <> doivent être remplacés par les informations indiquées, au besoin pour chaque procédure d'appel d'offres. Les phrases figurant entre [ ] ne doivent être insérées que si nécessaire, tandis que les paragraphes en gris ne doivent être modifiés qu'à titre exceptionnel, en fonction des exigences propres à chaque procédure d'appel d'offres. Toutes les autres parties ne doivent en aucun cas être modifiées. N'oubliez pas d'effacer le présent paragraphe et tous les crochets de même nature.]
Lettre de notification

< En-tête du pouvoir adjudicateur/de l’administration contractante >

< Date >

< Nom officiel du soumissionnaire/du candidat/du titulaire >

< Adresse du soumissionnaire/du candidat/du titulaire >
Notre réf.: < Référence de publication >

< Madame / Monsieur > < Nom de contact >,
< Titre du marché >, < Localisation > Pour les marchés de service, fourniture et travaux, insérez les éléments suivants:
Le marché en référence peut vous être attribué sous réserve de l’éligibilité des preuves - lorsque requises- en rapport avec les critères d’exclusion et/ou de sélection ci-dessous, pour le montant mentionné dans votre offre [corrigé des erreurs arithmétiques comme suit : …] et sur la base des conditions stipulées dans le dossier d’appel d’offres. Le montant total de ce marché est de <montant EUR ou monnaie nationale >. 

Si vos coordonnées bancaires ont été modifiées par rapport à celles envoyées avec l'offre, vous voudrez bien compléter et nous faire parvenir une nouvelle fiche 'Signalétique financier'. 

 [Pour les marchés de services, 

Pour votre information, veuillez trouver ci-dessous vos notes, ainsi que celles de la deuxième meilleure offre. Ces notes sont fondées sur la moyenne des points techniques attribués par les évaluateurs en fonction des critères d'attribution. Vous trouverez aussi les résultats composés de l'évaluation:]
	
	Résultats composés

	
	Org. & méth.
	Expert principal 1
	Expert principal 2
	Expert principal 3
	…
	Note technique x 0,80
	Note financière x 0,20
	Note globale

	Votre offre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Deuxième meilleure offre
	
	
	
	
	
	
	
	


[Pour les contrats à prix unitaire : Veuillez nous indiquer l’auditeur que vous proposez pour les dispositions relatives au rapport de vérification des dépenses].
[Lorsque les documents probants relatifs aux critères d'exclusion doivent être remis (à noter que pour les candidats en liste restreinte dans une procédure restreinte et pour les candidats dans le cadre d'un dialogue compétitif, les documents probants ont déjà dû être remis lors de la procédure de soumission). Pour les contrats d'une valeur inférieure aux seuils internationaux (services < 200.000 euros ; fournitures < 150.000 euros ; travaux < 5.000.000 euros) il n'y a pas d'obligation de remettre les documents probants précités. Nonobstant, le pouvoir adjudicateur peut, s'il a des doutes quant à la question de savoir si le soumissionnaire auquel le marché est attribué se trouve dans l'un des cas d'exclusion, exiger de celui-ci qu'il en fournisse la preuve:.
Veuillez nous envoyer les preuves, déclarations ou documents habituels conformément à la législation du pays où [vous/votre société/chacun des partenaires de votre consortium] est établi(e) attestant que [vous/votre société/ce partenaire de votre consortium] ne se trouve dans aucun des cas d’exclusion visés au alinéas point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE, à l’appui de la/des déclaration(s) du soumissionnaire incluse(s) dans votre offre. Ces preuves ou documents doivent porter une date qui ne peut être antérieure de plus d’un an à la date de soumission des offres. En outre, [vous/votre société/chacun des partenaires de votre consortium] doit présenter une déclaration attestant que, depuis la date d’établissement de ces preuves, sa situation n’a pas changé]. 
Le pouvoir adjudicateur peut exonérer un candidat ou un soumissionnaire de l'obligation de produire les preuves documentaires mentionnées ci-dessous si de telles preuves lui ont déjà été présentées aux fins d'une autre procédure de passation de marché et pour autant que les documents en question n'aient pas été délivrés plus d'un an auparavant et qu'ils soient toujours valables. En pareil cas, le candidat ou le soumissionnaire atteste sur l'honneur que les preuves documentaires ont été déjà fournies lors d'une procédure de passation de marchés antérieure et qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation.
[Pour les contrats supérieurs ou égaux aux seuils internationaux (service ( 200.000 euros ; fournitures ( 150.000 euros ; travaux ( 5.000.000 euros): 
De plus, les preuves de la capacité économique et financière et de la capacité technique et professionnelle, en accord avec les critères de sélection spécifiés dans l’avis de marché, devront également être soumises pour les références suivantes <spécifier pour quelles références du formulaire de demande des preuves doivent être présentées>  (Notez qu'il devrait être demandé aux soumissionnaires de soumettre seulement les preuves pour les critères de sélection prévus dans les appels d'offres (voir points 2.4.11.1.3 et 2.4.11.1.4 du Guide pratique).]
[Pour les contrats inférieurs aux seuils internationaux (service < 200.000 euros ; fournitures <150.000 euros ; travaux < 5.000.000 euros), le pouvoir adjudicateur peut, en fonction de son évaluation des risques, décider de ne pas exiger la preuve des critères de sélection mais alors aucun préfinancement n'est effectué, sauf si une garantie financière d'un montant équivalent est fournie].
Les documents probants relatifs à la capacité financière, économique, technique et professionnelle, conformément aux critères de sélection spécifiés dans l'avis de marché ne doivent pas toujours être soumis mais lorsqu'ils ne sont pas soumis aucun préfinancement ne peut être effectué, sauf si une garantie financière d'un montant équivalent est fournie.] 
Si les pièces justificatives (ou documents de preuve) demandées ne sont pas écrites dans une des langues officielles de l'Union européenne, une traduction dans la langue de l'appel d'offres doit être fournie. Lorsque les documents sont dans une des langues officielles de l'Union européenne autre que celle utilisée dans l'appel d'offres, il est vivement recommandé de fournir une traduction dans la langue de l'appel d'offres afin de faciliter l'évaluation des documents.
Les pièces justificatives peuvent être fournies en original ou en copie. Si des copies ont été soumises, les originaux devront être envoyés au pouvoir adjudicateur sur la demande de celui-ci. 
Si vu sa nature, il est impossible que votre entité soit dans un ou plusieurs cas d'exclusion et/ou ne peut fournir les documents indiqués ci-dessus (par exemple, vous êtes une administration publique nationale ou une organisation internationale), veuillez fournir une déclaration expliquant votre situation.
Afin d’éviter tout retard ou perte des documents, je vous remercie de bien vouloir nous les renvoyer par courrier express ou recommandé. 
Le contrat vous sera envoyé pour signature si vous fournissez les pièces justificatives susmentionnées dans un délai de 15 jours calendrier après réception de la notification de l'attribution.
Veuillez noter que – telle qu'indiqué dans les Instructions aux soumissionnaires – toute procédure d'appel d'offres peut – sous certaines conditions – être annulée par le pouvoir adjudicateur. En aucun cas le pouvoir adjudicateur ne peut être redevable de dommages et intérêts, quelle qu'en soit leur nature (en particulier les dommages pour pertes de profit) qui seraient liés d'une quelconque manière à l'annulation de la procédure d'appel d'offre, et ce,  même dans le cas où le pouvoir adjudicateur aurait été informé de la possibilité d'un préjudice subit du fait de l'annulation 
La publication de l'avis de marché n'engage pas le pouvoir adjudicateur à mettre en œuvre le projet ou le programme publié.
La mise en œuvre des tâches ne peut pas commencer avant la signature du contrat par les deux parties.

[A introduire uniquement dans le cas de procédures centralisées: 
Par la présente, vous êtes informé, dès lors que vous êtes dans l'une des situations mentionnées dans 

- la Décision de la Commission du 16.12.2008 relative au Système d'Alerte Précoce (SAP) à l'usage des ordonnateurs de la Commission et des agences exécutives (JO, L 344 du 20.12.2008, p. 125), ou

- du Règlement de la Commission du 17.12.2008 sur la Base de Données Centrale sur les Exclusions (BDCE) (JO L 344 du 20.12.2008, p. 12),

que vos coordonnées (nom/dénomination, prénom si personne physique, adresse/siège social, forme juridique et nom et prénom des personnes ayant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, si personne morale) peuvent être enregistrées dans le SAP seul, ou à la fois dans le SAP et la BDCE, et communiquées aux personnes et entités énumérées dans la Décision et le Règlement précités, en relation avec l'attribution ou l'exécution d'un contrat de marché.]    
< Ajouter toute autre instruction si nécessaire >

Je vous prie d’agréer, < Madame / Monsieur >, l’assurance de ma considération distinguée.

< Nom >
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